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Séance du jeudi 9 juillet 2009 

Présidence de Madame Danièle Hoffman-Rispal 

Discussion de la proposition de loi visant à déroger au travail dominical. 

Article 2 

Intervention de Marisol Touraine  

 

M. le président. La parole est à Mme Marisol Touraine. 

Mme Marisol Touraine. Imaginons qu’un spectateur qui ne connaisse rien au sujet dont nous 
débattons arrive, à l’instant, dans les tribunes ; imaginons qu’il arrive d’une planète lointaine : il 
aurait beaucoup de mal, en vous écoutant, à comprendre votre véritable objectif. 

D’un côté, vous nous expliquez que nous avons tort de nous inquiéter, qu’au fond il s’agit d’un petit 
ajustement, que cette proposition de loi ne fait que donner des libertés nouvelles afin de régler des 
situations locales. De l’autre vous donnez raison individuellement à tous ceux qui se prononcent, 
dans cet hémicycle, contre l’ouverture des magasins le dimanche pour la commune dont ils sont 
élus. Finalement, on se demande ce qu’est cette loi qui pose un principe général auquel il est 
urgent de s’opposer, une règle à laquelle il est urgent de déroger, alors que vous nous félicitez par 
avance de refuser ces mesures dérogatoires dans les territoires que nous gérons ! 

Où est l’urgence, où est la nécessité ? 

Monsieur le ministre, vous disiez tout à l’heure : « La France a besoin de travailler. » 

Nous partageons cette idée, mais faut-il autoriser le travail du dimanche pour que la France se 
mette à travailler, alors qu’elle compte plus de trois millions de chômeurs ? Pensez-vous que le 
travail du dimanche résoudra les difficultés auxquelles ces derniers sont confrontés ? 

Si tel est le cas, alors cette proposition de loi n’est pas un texte mineur, comme vous semblez le 
dire. Soit cette proposition de loi apporte vraiment une réponse à la question majeure du travail, 
soit, comme je le pense, elle n’en apporte pas. Mais, dans ce cas, ce texte est inutile ; on peut 
alors y lire l’empreinte de l’idéologie qui le sous-tend. 

Il s’agit, en fait, d’ouvrir tous les possibles en matière économique. En effet, vous croyez 
profondément que la croissance économique peut justifier toutes les remises en cause, tous les 
abandons, tous les dépassements. 

Je peux aussi vous parler d’une zone touristique : les châteaux de la Loire. La plupart des 
communes concernées ne sont pas classées communes touristiques. 

Tel est le cas, dans mon département, de Villandry, d’Azay-Le-Rideau, de Loches ou de Chinon, par 
exemple. Soucieux de faciliter, par delà les clivages politiques, le développement du tourisme et la 
fréquentation de ces sites, l’ensemble des acteurs politiques et économiques de la région ne croient 
absolument pas que c’est en ouvrant les commerces le dimanche qu’ils attireront davantage de 
touristes. 

Vous ne pouvez pas démontrer que le développement du tourisme dans notre pays nécessite 
l’ouverture dominicale des commerces. Force est donc de constater que cette proposition de loi est 
un alibi, un prétexte. Soit elle a pour objet de répondre au problème spécifique de Plan-de-
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Campagne – mais il suffisait alors de limiter le texte à cette situation particulière –, soit elle vise à 
remettre en cause notre législation sociale. 

A cet égard, l’argument selon lequel le travail le dimanche serait fondé sur le volontariat est une 
véritable supercherie. Liberté, vous n’avez que ce mot à la bouche : les maires seraient libres de 
permettre ou non l’ouverture des commerces sur le territoire de leur commune et les salariés 
d’accepter ou non de travailler le dimanche. Mais que se passera-t-il lorsqu’une personne sur le 
point d’être embauchée dans un petit commerce annoncera, comme le lui permet la loi, qu’elle n’a 
pas l’intention de travailler le dimanche ? Ne pensez-vous pas que le patron de ce commerce, qui 
emploie trois ou quatre salariés et doit ouvrir son magasin le dimanche pour répondre aux 
préconisations du maire, renoncera à l’embaucher ? La prétendue liberté du salarié est totalement 
fictive ! 

Certes, dans une grande surface qui emploie des centaines de salariés, ces derniers peuvent 
s’arranger entre eux pour que seuls ceux qui, éventuellement, le souhaitent travaillent le 
dimanche ; un roulement est possible. Mais il est totalement déraisonnable d’imaginer que les 
salariés d’un petit commerce auront une véritable liberté de choix. De manière générale, du reste, 
la liberté du salarié par rapport à son employeur est l’une des grandes fictions de notre époque. 
Lorsqu’une personne a besoin de travailler ou de conserver son emploi pour résister à la pression 
exercée quotidiennement sur son pouvoir d’achat, il va de soi qu’elle n’a pas la liberté de refuser 
de travailler le dimanche. 

Par ailleurs, dans certains pays, comme la Chine, on peut faire ses courses sept jours sur sept et 
presque vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Est-ce là ce que vous nous proposez ? 

On peut légitimement se poser la question car, après tout, on pourrait exiger, au nom du 
développement économique, que les commerces ouvrent tard le soir. 

Comme Delphine Batho, je m’interroge sur les valeurs que traduisent de telles mesures. En effet, 
que deviendrait notre pays s’il ne faisait plus siennes les valeurs de partage, d’échange, de repos 
commun ? On ne peut pas, d’un côté, regretter une dérive individualiste au moment où l’on fait 
appel au sens de l’effort pour redresser notre pays et, de l’autre, faire de cet individualisme la 
vertu cardinale de notre fonctionnement social. 

A cet égard, l’article 2 de la proposition de loi est très préoccupant. S’il semble ne nous faire faire 
qu’un pas dans la direction d’une déréglementation fâcheuse, il est évident que cette évolution en 
appellera inévitablement d’autres. (Applaudissements sur les bancs du groupe SRC.) 

M. Marcel Rogemont. Excellent ! 

 

 


